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1. Résumé opérationnel  

L’utilité et l’importance des soins et de l’accompagnement fournis par les proches sont 
indiscutables.  

Une étude commandée par l’Office fédéral de la santé publique estimait déjà en 2018 le 
groupe des proches aidants à environ 592 000 personnes. 

Dans son arrêt 9C_187/2019 du 18 avril 2019, le Tribunal fédéral a statué sur l’obligation 
de prestation par l’AOS pour les soins prodigués aux proches, mettant ainsi le sujet sous 
les feux de la rampe.  

Avant cela, les soins aux proches et leur accompagnement avaient déjà leur importance 
dans d’autres domaines juridiques ; la Confédération s’est penchée de près sur le sujet 
et a lancé le programme de promotion « Offres visant à décharger les proches aidants 
2017-2020 ».  

Dans ces autres domaines du droit des assurances sociales, des réformes importantes 
ont déjà été mises en place pour améliorer le rôle des proches aidants. On peut se référer 
à cet égard à la loi fédérale sur l’amélioration de la conciliation entre activité profession-
nelle et prise en charge de proches, entrée en vigueur le 1er janvier 2021.  

Dans le domaine de l’AOS, rien ou presque n’a été fait au cours des six dernières an-
nées, depuis la publication de l’arrêt du Tribunal fédéral en 2019, qui a fait date, pour 
clarifier la situation de manière structurée et créer des bases juridiques stables. Il s’agit 
ici exclusivement de prestations de soins au sens de l’article 7 de l’ordonnance sur les 
prestations de l’assurance des soins (OPAS). Les prestations d’accompagnement ne 
sont en principe pas couvertes par l’AOS et peuvent fait l’objet d’une indemnisation par 
le biais d’autres sources de financement (autres assurances sociales, subventions de 
communes, etc.) si les conditions correspondantes sont remplies. 

Il est légitime de craindre que cet arrêt ait déclenché et continue de déclencher une 
poussée significative des coûts dans l’AOS. Les premières constatations, corroborées 
par des faits, le prouvent. Des augmentations de volume ont déjà été constatées, mais 
ne sont pas encore étayées par des preuves suffisantes.  

Cette évolution soulève des questions qu’il convient de clarifier.  

Dans certains cantons, on travaille intensivement sur le sujet. 

Six ans après l’arrêt de principe du Tribunal fédéral, les acteurs (assureurs et fournis-
seurs de prestations) n’ont toujours pas entrepris de manière structurée l’opérationnali-
sation de l’art. 32 LAMal dans ce domaine, y compris en ce qui concerne les notions de 
plus en plus fréquentes d’« obligation de réduire le dommage » et de « devoir d’assis-
tance familiale ». Il en résulte une insécurité juridique et une immense bureaucratie. Ce 
faisant, on ne saisit pas l’occasion qui se présente de profiter des enseignements tirés 
du programme de promotion « Offres visant à décharger les proches aidants 2017-
2020 ». 
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Dans ce contexte, les politiques formulent des exigences claires. La pression à cet égard 
ne cesse de croître.   

Cette constellation implique des mesures importantes :  

(1) Achever rapidement un rapport annoncé du Conseil fédéral sur la prise en charge 
de proches, dans la mesure définie par le Conseil fédéral, avec un caractère inno-
vant, des mesures concrètes, y compris la planification de la mise en œuvre et un 
calendrier.  

(2) Élaborer une étude sur l’évolution des volumes et des coûts de la prise en charge 
de proches à charge de l’AOS pour servir de base de décision. 

(3) Créer une définition claire des proches aidants dans le domaine de l’AOS. On peut 
se référer à cet effet à la définition figurant dans le rapport de synthèse du pro-
gramme de promotion « Offres visant à décharger les proches aidants 2017-2020 », 
mais elle doit être adaptée et précisée ou, le cas échéant, limitée à des fins d’appli-
cations dans l’AOS. 

(4) Il convient d’examiner la nécessité d’une réglementation pour créer un cadre clair au 
niveau de la loi et de l’ordonnance. Il s’agit de définir qui peut fournir des soins aux 
proches et à quelles conditions à la charge de l’AOS (degré de parenté, âge, qualifi-
cation, exigences de qualité, définition et maximum de prestations facturables, etc.). 
En outre, une réponse du législateur à l’obligation de prestation pour le travail d’as-
sistance psychique, admise dans l’arrêt du Tribunal fédéral 9C_385/2023 du 
8 mai 2024, est nécessaire. 

(5) Il faut créer une catégorie spécifique « soins de base dispensés par les proches » 
avec une saisie statistique distincte par l’Office fédéral de la statistique, ceci séparé-
ment des coûts des soins à domicile « classiques ».  

(6) La loi sur le travail doit être adaptée en ce qui concerne des directives claires sur les 
temps de travail et de repos ainsi que sur les conditions d’embauche dans le cadre 
des soins aux proches. 

(7) Une opérationnalisation transparente des critères EAE selon l’art. 32 LAMal, en 
étroite collaboration entre les fournisseurs de prestations et les assureurs, est indis-
pensable et doit être mise en œuvre dans les meilleurs délais. Dans ce contexte, il 
convient également d’opérationnaliser les notions de « obligation de réduire le dom-
mage » et de « devoir d’assistance familiale ». Pour ce faire, il convient d’utiliser les 
connaissances acquises dans d’autres domaines de l’assurance sociale. 

(8) Des mécanismes de contrôle structurés dans les cantons en ce qui concerne la qua-
lité des soins prodigués aux proches ainsi que l’instruction et la surveillance par les 
fournisseurs de prestations qui les emploient (avec ou sans mandat de prestations 
publiques) doivent être garantis.  

(9) Les cantons doivent vérifier le financement des coûts résiduels pour la prise en 
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charge de proches et, s’il y a lieu, l’adapter s’il s’avère que les organisations concer-
nées réalisent des marges trop élevées sur l’emploi de proches aidants. Il convient 
ici de s’appuyer sur une comptabilité analytique conforme à l’AOS des fournisseurs 
de prestations, dans le respect du Manuel Finances de l’ASD Suisse et de l’Asso-
ciation Spitex privée Suisse (ASPS). Une gestion de l’admission des fournisseurs de 
prestations, telle que mentionnée par le Conseil fédéral dans sa réponses à des 
interventions parlementaires, doit être écartée.  

Des accès au système via la gestion du nombre de fournisseurs de prestations en-
traînent une concurrence déloyale et ne sont pas efficaces. L’influence exercée sur 
les volumes et les coûts via la qualité, l’utilisation correcte des critères EAE et des 
conditions cadres claires est, elle, adaptée. 

(10) Des mécanismes doivent être mis en place conformément à l’art. 122 de l’ordon-
nance sur l’assurance-maladie (OAMal) en relation avec les art. 63 et suivants de la 
loi fédérale sur la partie générale du droit des assurances sociales (LPGA) afin de 
détecter et d’empêcher les surindemnisations provenant des différents domaines de 
l’assurance sociale. Pour cela, des contrôles transparents et standardisés au début 
de l’obligation de prestation selon l’AOS sont nécessaires, si possible au nom de 
tous les assureurs, afin d’éviter les redondances et la bureaucratie inutile. 

 
2. Introduction / contexte  

Depuis un arrêt du Tribunal fédéral en 2019, qui traite de l’indemnisation des proches 
aidants et de la prise en charge de proches via l’assurance obligatoire des soins (AOS), 
le sujet a considérablement gagné en importance et attiré l’attention.  

Au vu de l’évolution récente, on suppose une augmentation massive des coûts dans le 
domaine de l’AOS en raison du financement de la prise en charge de proches.  

Un reportage de la SRF du 29 novembre 2024 révèle que les coûts de la prise en charge 
de proches ont déjà été multipliés au cours des cinq dernières années. L’exemple d’All-
schwil, la plus grande commune du canton de Bâle-Campagne, illustre bien cette situa-
tion. En 2019, la commune payait encore environ 240 000 francs au titre du financement 
des coûts résiduels des soins aux proches ; en 2023, ce montant était d’environ 
620 000 francs, soit près de trois fois plus (source Verband Basellandschaftlicher Ge-
meinden). 

https://www.srf.ch/news/schweiz/neue-tarifmodelle-angehoerigenpflege-das-grosse-
geschaeft 
 
Plusieurs interventions parlementaires au niveau fédéral et cantonal ainsi que de nom-
breux rapports ont abordé le sujet.   

L’accompagnement et les soins des proches sont déjà abordés depuis longtemps dans 
différents autres domaines de l’assurance sociale.  

https://www.srf.ch/news/schweiz/neue-tarifmodelle-angehoerigenpflege-das-grosse-geschaeft
https://www.srf.ch/news/schweiz/neue-tarifmodelle-angehoerigenpflege-das-grosse-geschaeft
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Les proches aidants sont des personnes de tous âges (y compris des enfants et des 
jeunes) qui assument des tâches d’assistance et de soins pour un membre de la famille 
nécessitant un soutien. 

Concernant la terminologie, il convient de noter que les termes « prise en charge de 
proches » et « proches aidants » ne sont pas utilisés partout de manière cohérente.  

Désormais, lorsqu’il est question de « proches aidants » dans différents documents ré-
férencés ci-après et portant sur d’autres domaines du droit des assurances sociales, ce 
terme englobe systématiquement l’accompagnement et les soins.  

D’autre part, il convient de souligner qu’en principe, seules des prestations de soins se-
lon l’article 7 de l’ordonnance sur les prestations de l’assurance des soins (OPAS) doi-
vent être facturées via l’AOS.  Les prestations d’accompagnement ne sont pas couvertes 
par l’AOS et peuvent fait l’objet d’une indemnisation par le biais d’autres sources de 
financement (autres assurances sociales, subventions de communes, etc.) si les condi-
tions correspondantes sont remplies. 

Plusieurs causes peuvent être à l’origine du besoin d’assistance et de soins d’une per-
sonne : une maladie physique et/ou mentale grave, un accident ou un handicap entraî-
nant des limitations dans la vie quotidienne, la fragilité liée à l’âge ou à la fin de vie. 

Le nombre de proches aidants peut être compté de différentes manières. Les résultats 
varient en fonction des sources de données utilisées. Une étude réalisée sur mandat de 
l’Office fédéral de la santé publique estimait déjà en 2018 le groupe des proches aidants 
à environ 592 000 personnes, dont près de 49 000 âgées de 9 à 15 ans. 

Les proches aidants fournissent diverses tâches d’assistance permettant d’organiser le 
quotidien de la personne aidée (soutien psychique et social, ménage, administration, 
transport) et/ou de soins. 

https://www.bag.admin.ch/fr/proches-aidants  
 
3. Mission, objectif de l’expertise  

L’objectif de cette expertise est de décrire la situation actuelle de la prise en charge de 
proches en Suisse, de définir les mesures à prendre et de proposer des solutions ou des 
pistes de solution afin de créer une sécurité juridique grâce à des directives claires. En 
outre, l’expertise se penche sur l’augmentation des coûts engendrée par l’indemnisation 
de l’accompagnement et des soins des proches et sur les possibilités de rendre cette 
augmentation des coûts transparente, de la réduire à ce qui est juridiquement admissible 
et d’éviter les effets collatéraux qui en découlent.  
 
4. Programme de promotion « Offres visant à décharger les proches aidants 2017-

2020 » 

Le programme de promotion « Offres visant à décharger les proches aidants 2017-
2020 » a permis d’étudier la situation des proches aidants et de créer des bases pour 
pouvoir développer des offres correspondant à leurs besoins. 

 

https://www.bag.admin.ch/fr/proches-aidants
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https://www.bag.admin.ch/fr/programme-de-promotion-offres-visant-a-decharger-les-
proches-aidants-2017-2020  
 
Le rapport de synthèse du programme de promotion, rédigé par l’Office fédéral de la 
santé publique, a été publié en octobre 2020. 

https://backend.bag.admin.ch/fileservice/sdweb-docs-prod-bagadminch-
files/files/2025/07/09/40d0cdf1-c353-484f-9407-10274b9797c4.pdf  
 
Le rapport précisait que le groupe des proches aidants était très hétérogène et qu’ils 
assumaient des tâches très différentes. Les activités proposées allaient de la présence 
et de la surveillance à l’assistance médicale et aux soins. 

Pour deux tiers des proches, la charge de travail serait inférieure à 10 heures par se-
maine, 10% auraient indiqué une charge de travail de 20 heures et plus (jusqu’à une 
prise en charge 24 heures sur 24). 

Le rapport de synthèse a ensuite donné une définition des proches aidants, qui a été 
reprise dans le rapport du Conseil fédéral du 20 juin 2025 en réponse au postu-
lat 21.3232 « Analyse coûts-bénéfices des mesures de conciliation prises par les entre-
prises pour leurs collaboratrices et collaborateurs proches aidants » déposé par Ma-
rianne Maret au CE (à ce sujet, voir point 8 ci-dessous) :  

« Par proches aidants, on entend des personnes de tout âge (y c. les enfants et adoles-
cents) qui soignent et assistent un membre dépendant de leur entourage proche.6 Les 
personnes dépendantes peuvent être des parents en ligne directe (ascendants et des-
cendants), une épouse ou un époux, un partenaire enregistré, une concubine ou un con-
cubin ; mais aussi des personnes vivant dans un système relationnel marqué par l’exis-
tence d’engagements et d’obligations, comme les parents sociaux d’enfants placés, et 
des personnes de l’entourage direct, comme des amis ou des colocataires. »   
 
Dans le volet 2 « Modèles de bonnes pratiques », un rapport intitulé « Protection finan-
cière des proches aidants – Prestations reposant sur un financement à la personne aux 
niveaux fédéral, cantonal et communal » a été publié en août 2020. Le rapport énumère 
entre autres les prestations reposant sur un financement à la personne aux niveaux can-
tonal et communal, dont les proches aidants peuvent bénéficier. 

https://backend.bag.admin.ch/fileservice/sdweb-docs-prod-bagadminch-
files/files/2025/03/18/bb7084dd-4cc6-4500-aba4-1d1021fa8aa4.PDF  
 
Dans le cadre de ce programme de promotion, un document intitulé « Précisions sur la 
notion de ‘proche aidant’ » a également été élaboré.  

https://backend.bag.admin.ch/fileservice/sdweb-docs-prod-bagadminch-
files/files/2025/03/18/0fffddd9-c080-427b-8ca9-a33c38c03eed.pdf  

 
 

https://www.bag.admin.ch/fr/programme-de-promotion-offres-visant-a-decharger-les-proches-aidants-2017-2020
https://www.bag.admin.ch/fr/programme-de-promotion-offres-visant-a-decharger-les-proches-aidants-2017-2020
https://backend.bag.admin.ch/fileservice/sdweb-docs-prod-bagadminch-files/files/2025/07/09/40d0cdf1-c353-484f-9407-10274b9797c4.pdf
https://backend.bag.admin.ch/fileservice/sdweb-docs-prod-bagadminch-files/files/2025/07/09/40d0cdf1-c353-484f-9407-10274b9797c4.pdf
https://backend.bag.admin.ch/fileservice/sdweb-docs-prod-bagadminch-files/files/2025/03/18/bb7084dd-4cc6-4500-aba4-1d1021fa8aa4.PDF
https://backend.bag.admin.ch/fileservice/sdweb-docs-prod-bagadminch-files/files/2025/03/18/bb7084dd-4cc6-4500-aba4-1d1021fa8aa4.PDF
https://backend.bag.admin.ch/fileservice/sdweb-docs-prod-bagadminch-files/files/2025/03/18/0fffddd9-c080-427b-8ca9-a33c38c03eed.pdf
https://backend.bag.admin.ch/fileservice/sdweb-docs-prod-bagadminch-files/files/2025/03/18/0fffddd9-c080-427b-8ca9-a33c38c03eed.pdf
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Ce document contient des définitions et des constatations importantes. Il définit notam-
ment ce que l’on entend par « proches aidants », ainsi que les prestations fournies par 
les proches aidants.  
 
On peut partir du principe que les constatations et les enseignements tirés des rapports 
et des documents relatifs au programme de promotion n’ont pas changé de manière 
significative au cours des dernières années, raison pour laquelle on peut continuer à s’y 
référer.  
 
5. Situation de lege lata 

a) La prise en charge de proches est déjà couverte par plusieurs domaines du droit des 
assurances sociales au niveau national. Afin de permettre de mieux concilier les soins 
à des proches atteints dans leur santé avec une activité professionnelle, le Conseil 
fédéral a en outre adopté un plan d’action visant à soutenir et à soulager les proches 
aidants. Ces mesures sont mises en œuvre par la loi fédérale sur l’amélioration de la 
conciliation entre activité professionnelle et prise en charge de proches. 

Le 22 décembre 2019, le Parlement a adopté la loi fédérale sur l’amélioration de la 
conciliation entre activité professionnelle et prise en charge de proches, entrée en 
vigueur le 1er janvier 2021. La loi vise à faciliter la conciliation de la vie professionnelle 
et de la prise en charge de proches. Elle comprend différentes mesures, dont le main-
tien du salaire en cas de courtes absences du travail, un congé payé pour la garde 
d’enfants gravement handicapés, ainsi qu’une extension des bonifications pour 
tâches d’assistance dans l’AVS et des adaptations de l’allocation pour impotent et du 
supplément pour soins intenses dans l’AI. 

https://www.bsv.admin.ch/bsv/fr/home/assurances-sociales/eo-msv/grundlagen-
und-gesetze/betreuung-beeintraechtigte-kinder/faq-betreuende-angehoerige.html  

Les prestations aux proches aidants étaient déjà régies par la loi. Cette révision a 
toutefois apporté des améliorations significatives. 

Dans l’analyse d’impact de la réglementation « AIR Absences professionnelles dues 
à la prise en charge d’un proche » de BSS Volkswirtschaftliche Beratung AG du 
18 avril 2018 relative à cette révision, il a été estimé que 237 000 personnes en 
Suisse soignent ou accompagnent régulièrement des proches tout en exerçant une 
activité lucrative. Dans l’AIR, il est estimé qu’il en résulterait des surcoûts directs im-
portants pour l’économie nationale (absences pour tâches d’assistance) d’un montant 
de 360 millions de francs et des surcoûts indirects d’un montant de 1,08 à 1,8 milliard 
de francs (frais d’organisation, heures supplémentaires d’autres collègues, etc.). Les 
coûts générés par l’indemnisation via l’AOS et les ressources fiscales (financement 
des coûts résiduels) en raison de l’arrêt du Tribunal fédéral de 2019 n’avaient pas 
encore été pris en compte. 

En plus des absences payées, les entreprises et les professionnels estiment qu’il y a 
encore au moins autant d’heures non payées pendant lesquelles les collaborateurs 
sont absents du travail pour s’occuper de leurs proches.  

https://www.bsv.admin.ch/bsv/fr/home/assurances-sociales/eo-msv/grundlagen-und-gesetze/betreuung-beeintraechtigte-kinder/faq-betreuende-angehoerige.html#1429461895
https://www.bsv.admin.ch/bsv/fr/home/assurances-sociales/eo-msv/grundlagen-und-gesetze/betreuung-beeintraechtigte-kinder/faq-betreuende-angehoerige.html#1429461895
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b) Au niveau cantonal, des contributions de reconnaissance sont versées en de nom-
breux endroits pour les proches aidants, généralement par les communes. 

c) Le droit de l’assurance-maladie ne contient jusqu’à présent aucune réglementation 
sur la prise en charge de proches, que ce soit au niveau de la loi ou de l’ordonnance. 
Toutefois, l’art. 122 de l’ordonnance sur l’assurance-maladie (OAMal) traite de la thé-
matique de la surindemnisation en lien avec les art. 63 et suivants de la loi fédérale 
sur la partie générale du droit des assurances sociales (LPGA). L’objectif est d’éviter 
que les prestations cumulées de différentes assurances soient plus élevées que le 
dommage causé par le sinistre. Pour éviter cela, les prestations sont réduites 
lorsqu’elles dépassent le gain dont on peut présumer que l’intéressé est privé, plus 
les frais supplémentaires et les pertes de revenus des proches. Il existe toutefois des 
limites lorsque différents types de prestations selon les art. 14 et 15 LPGA (presta-
tions en nature et prestations en espèces) se rencontrent. À l’heure actuelle, les as-
sureurs-maladie effectuent uniquement des contrôles de ce type ex post, de manière 
partielle et dans des processus opaques, ce qui entraîne des remboursements vis-à-
vis des fournisseurs de prestations qui doivent à leur tour réclamer les réductions 
ultérieures auprès de leurs clients. Ce genre de procédé est intenable, donc arbi-
traire ; il génère une bureaucratie sensiblement plus importante et peut entraîner des 
risques financiers pour les fournisseurs de prestations concernés. C’est pourquoi les 
contrôles relatifs aux surindemnisations, réalisés par les assureurs au début du dé-
compte des prestations, doivent être réalisés dans tous les cas dans le cadre de 
procédures standardisées, transparentes et rapides. Il serait plus que pertinent que 
ces vérifications soient réalisées de manière centralisée au nom de tous les assu-
reurs concernés, afin d’éviter les redondances et de réduire la bureaucratie qu’en-
traînent les contrôles multiples d’une même situation. 

 
6. Situation de lege ferenda 

Jusqu’à présent, la Confédération et les cantons ne sont pas intervenus dans le domaine 
de l’AOS au niveau de la loi ou de l’ordonnance. Les révisions prévues ne sont pas 
connues.  

De même, aucune adaptation de la loi sur le travail n’est apparemment prévue en ce qui 
concerne des directives claires sur les temps de travail et de repos ainsi que sur les 
conditions d’embauche. 

Toutefois, le Conseil fédéral a annoncé un rapport sur le sujet pour la fin de l’été / l’au-
tomne 2025. On ne sait pas à l’heure actuelle si ce rapport prévoit des modifications de 
la loi ou de l’ordonnance.  
 
7. Jurisprudence (sélection à partir de 2019) 

Il convient tout d’abord de noter que la jurisprudence relative à la prise en charge de 
proches traite dans une large mesure d’autres domaines de réglementation que la loi sur 
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l’assurance-maladie. Jusqu’à présent, seuls quelques arrêts concernant le droit de l’as-
surance-maladie ont été rendus, notamment les arrêts déterminants 9C_187/2019 du 
18 avril 2019, 9C_385/2023 du 8 mai 2024 et 9C_276/2024 du 22 mai 2025, développés 
ci-dessous. La plupart des autres arrêts portent sur d’autres domaines du droit des as-
surances sociales, comme l’allocation pour impotent et les prestations complémentaires.  
 
Dans l’arrêt 9C_187/2019 du 18 avril 2019, le Tribunal fédéral a estimé que les proches 
aidants sans diplôme d’infirmiers pouvaient être engagés par des organisations d’aide et 
de soins à domicile pour des prestations de soins de base, mais pas pour des traite-
ments. De plus, le Tribunal a constaté que, compte tenu du potentiel d’abus existant 
dans des situations atypiques, notamment lorsque l’activité d’employé d’aide et de soins 
à domicile consiste uniquement à soigner des membres de la famille, les critères d’effi-
cacité, d’adéquation et d’économicité des prestations selon l’art. 32, al. 1, LAMal de-
vaient être vérifiés. 

Il ressort du point 4.1 de l’arrêt que : « Il (le fournisseur de prestations reconnu dans le 
canton) est ainsi autorisé à engager des proches de bénéficiaires de prestations ainsi 
qu’à facturer leurs prestations de soins de base à la charge de l’AOS, pour autant que 
les conditions de l’art. 32, al. 1, LAMal soient remplies ».  

Le Tribunal fédéral constate en outre dans sa motivation que les bases légales – la loi 
sur l’assurance-maladie (LAMal, RS 832.10), l’ordonnance sur les prestations de l’assu-
rance des soins (OPAS, RS 832.112.31) et l’ordonnance sur l’assurance-maladie (OA-
Mal, RS 832.102) – ne définissent pas d’exigences professionnelles minimales pour les 
employés des organisations d’aide et de soins à domicile afin que les prestations de 
soins de base qu’ils fournissent puissent être remboursées par l’AOS. 

Avec cet arrêt, le Tribunal fédéral a fait de facto des proches aidants des fournisseurs 
de prestations selon la loi sur l’assurance-maladie (LAMal). Cependant, il n’a pas formulé 
de conditions-cadres claires pour l’application de l’art. 32 LAMal.  
 
Dans l’ATF 9C_771/2020 du 15 mars 2021, le Tribunal fédéral a confirmé, en relation 
avec des parents qui soignaient leur enfant lourdement handicapé à domicile et qui sou-
haitaient continuer à être indemnisés par l’assurance-invalidité (AI) pour cela, que seules 
les mesures médicalement nécessaires prises par des personnes médicalement quali-
fiées étaient prises en charge par l’AI, les soins purement non professionnels étant ex-
clus. 
 
Dans l’ATF 9C_88/2020 du 8 juillet 2020, il était question des soins apportés par les 
parents à un enfant atteint de trisomie et de malformation cardiaque. Dans ce cas, le 
Tribunal fédéral a de nouveau précisé que les soins à domicile dispensés par des 
proches ne sont pas considérés comme une prestation médicale et ne sont donc pas 
pris en charge par l’AI. 
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Dans l’arrêt 9C_385/2023 du 8 mai 2024, le Tribunal fédéral a confirmé l’obligation de 
prestation selon l’AOS pour les soins psychiatriques prodigués par des proches. Le tri-
bunal a estimé qu’une mère devait être indemnisée non seulement pour les soins géné-
raux de base prodigués à son fils, mais aussi pour le travail d’assistance psychique. 
Letribunal a expliqué que le droit contesté aux soins psychiatriques de base ne pouvait 
être nié en raison de l’exécution par la mère de l’assuré, ni en raison de l’absence de 
diagnostic. 

La mère avait demandé à l’assureur-maladie une dépense de 9,3 heures, sept jours par 
semaine, pour la période d’avril à septembre 2021 à un taux horaire de 52.60 francs. 

L’assureur a fait valoir que la mère n’était pas qualifiée pour assurer de tels soins psy-
chiatriques de base. Le tribunal a rejeté cette objection, car la mère du requérant était 
suffisamment instruite et supervisée et était capable de fournir les prestations en ques-
tion avec une qualité suffisante. L’instance inférieure a enfreint le droit en niant l’obliga-
tion de prestation de l’assureur au motif que les qualifications professionnelles de la mère 
du requérant étaient insuffisantes. 

L’arrêt n’aborde pas la question de l’adéquation des paiements exigés pour ce qui est 
du montant et de la durée à la lumière de l’art. 32 LAMal, et ne se prononce donc pas 
sur les exigences formulées à cet égard concernant un examen EAE minutieux dans 
l’arrêt 9C_187/2019 du 18 avril 2019. En outre, l’arrêt est délicat car il admet l’indemni-
sation du travail d’assistance psychique. 

Les experts ont commenté le jugement en suggérant que les caisses-maladie devraient 
à l’avenir prendre en charge des prestations de soins de proches et du travail d’assis-
tance psychique beaucoup plus élevés, car les soins psychiatriques de base ne sont 
guère limités par la loi.  
 
Dans l’arrêt 9C_480/2022 du 29 août 2024, le Tribunal fédéral a estimé que les 
caisses-maladie ne pouvaient pas compenser le supplément pour impotent et le supplé-
ment pour soins intenses avec des prestations d’aide et de soins à domicile, car il s’agit 
de types de prestations différents (prestation en nature versus prestation en espèces). 
Dans ses explications, le Tribunal fédéral a néanmoins souligné qu’en application des 
articles 14, 15 et 63 et suivants de la loi fédérale sur la partie générale du droit des as-
surances sociales (LPGA) et de l’article 122 de l’ordonnance sur l’assurance-maladie 
(OAMal), il fallait éviter les surindemnisations dans la mesure où il s’agit du même type 
de prestations.  
 
Dans l’ATF 9C_276/2024 du 22 mai 2025, le refus de prestation d’une caisse-maladie 
en raison d’une formation, d’une instruction et d’une surveillance insuffisantes des 
proches aidants a été protégé. Le Tribunal fédéral est arrivé à la conclusion, comme 
l’instance inférieure, que l’association d’aide et de soins à domicile concernée n’avait pas 
suffisamment rempli son devoir de surveillance et d’instruction des proches aidants. 
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L’organisation de soins à domicile n’a pas pu prouver comment elle avait concrètement 
instruit et supervisé les proches aidants. « Elle certes fait valoir que des visites sur place 
avec évaluation sont prouvées une à deux fois par mois », peut-on lire dans le jugement. 
Or, il n’est pas évident de savoir où, sous quelle forme et avec quel contenu ces évalua-
tions ont eu lieu, ni avec quelle régularité et sous quelle forme l’instruction et la supervi-
sion ont eu lieu. 

Le Tribunal fédéral a souligné que la charge de la preuve d’une instruction et d’une su-
pervision suffisantes incombait au fournisseur de prestations. Comme l’organisation n’a 
pas pu apporter cette preuve, il est juste que l’assureur-maladie rejette ses factures. 
 
Parallèlement, des jugements cantonaux ont été rendus concernant l’obligation de 
prestation des assurances sociales dans le domaine de la prise en charge de proches. 
Ces jugements concernaient pour la plupart d’autres domaines juridiques que la loi sur 
l’assurance maladie. Dans l’arrêt du 19 septembre 2024 du tribunal administratif du can-
ton de Glaris, il s’agissait par exemple de l’octroi de prestations complémentaires pour 
l’« aide, [les] soins et [l’]assistance à domicile ou dans d’autres structures ambulatoires » 
selon l’art. 14 de la loi fédérale sur les prestations complémentaires à l’AVS et à l’AI 
(LPC). L’arrêt portait sur la mise en œuvre correcte de cette disposition au niveau can-
tonal, mais ne contenait pas de déclarations abordant la mise en œuvre conforme au 
droit de la prise en charge de proches.  
 
Conclusion intermédiaire :  

La jurisprudence concernant les proches aidants dans le domaine de l’AOS est encore 
insuffisante.  

L’arrêt 9C_187/2019 du 18 avril 2019 fixe certes des principes, d’une part en ce qui con-
cerne l’obligation de prestation en tant que telle, d’autre part en ce qui concerne l’appli-
cation de l’art. 32 LAMal. Cependant, l’arrêt ne fournit aucune précision quant à la ma-
nière dont ces points doivent être mis en pratique et dont les nouveaux principes doivent 
être appliqués. Il subsiste donc une grande insécurité juridique après cet arrêt.  

Des « obiter dicta » auraient été importants et utiles à cet égard. Un « obiter dictum » est 
une déclaration dans le cadre d’une décision de justice qui ne soutient pas directement 
la décision rendue. Cette dernière est le « ratio decidendi » (la « raison de la décision », 
motivation d’une décision de justice). 

Malheureusement, les jugements rendus par les plus hautes juridictions en Suisse ne 
contiennent que rarement des « obiter dicta », qui peuvent servir d’importantes aides à 
l’application et à l’interprétation. De telles aides à l’interprétation augmentent la sécurité 
juridique. Au contraire, les tribunaux laissent souvent les justiciables et les praticiens du 
droit seuls avec leurs jugements et ne se préoccupent que peu de la mise en œuvre de 
leurs décisions dans la pratique. En voici un très bon exemple.   
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L’arrêt 9C_385/2023 du 8 mai 2024 est extrêmement délicat pour deux raisons : d’une 
part, il ne reprend aucunement l’exigence formulée par le Tribunal fédéral lui-même – et 
à juste titre – d’une application conséquente de l’art. 32 LAMal en matière de soins et 
d’assistance aux membres de la famille. D’autre part, il autorise finalement des presta-
tions sans se prononcer sur la quantité de prestations pouvant être facturées. Cela a 
conduit au résultat choquant et critiqué qu’une proche aidante a pu facturer 9,3 heures 
par jour, sept jours par semaine, à un taux horaire de 52.60 francs. Il admet en outre 
l’obligation de prestation dans l’AOS pour le travail d’assistance psychique, ce qui dé-
clenchera d’importants coûts supplémentaires. 

Dans un troisième arrêt important, l’arrêt 9C_276/2024 du 22 mai 2025, le Tribunal fé-
déral s’est prononcé sur la question de la qualité, de la qualification et de la supervision 
de celle-ci par le fournisseur de prestations, c’est-à-dire sur la valeur intrinsèque de la 
facturation. Cet arrêt pose ainsi des jalons clairs et contribuera à l’évolution du droit. 
 
8. Activités politiques (sélection) 

a) Postulat 20.4695 CN Marco Romano « Combien d’économies et de gains pour 
chaque franc investi dans les offres de décharge pour les proches aidants? » 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?Affai-
rId=20204695  

Le Conseil fédéral devrait être chargé de présenter dans un rapport sur les gains et 
économies (retour sur investissement) obtenus grâce aux offres de décharge desti-
nées à toutes les personnes qui soutiennent et aident des proches de manière régu-
lière. 

Le Conseil fédéral a proposé de rejeter le postulat en se référant d’une part au plan 
d’action visant à soutenir et à décharger les proches aidants. D’autre part, selon le 
Conseil fédéral, il serait presque impossible, d’un point de vue méthodologique, de 
procéder à une analyse du retour sur investissement qui tienne compte de toute la 
diversité des offres de soutien et de décharge. En outre, pour calculer le retour sur 
investissement, il faudrait impérativement prendre en compte non seulement la plus-
value sociale (par ex. disponibilité et qualification accrues des collaborateurs, aug-
mentation des cotisations aux assurances sociales, réduction des dépenses so-
ciales), mais aussi le bénéfice individuel. Pour les proches aidants, l’utilité des offres 
de soutien et de décharge se traduit souvent par une amélioration de leur qualité de 
vie (par ex. maintien d’une bonne santé, équilibre entre les ressources et la charge), 
qu’il est difficile de quantifier. Il n’est donc guère possible de procéder à une analyse 
coûts-bénéfices. 

Le postulat a été classé le 16 décembre 2022, car le conseil n’a pas achevé son exa-
men dans un délai de deux ans. 

 
b) Motion 21.3630 CE Pierre-Yves Maillard « Le 30 octobre doit devenir la Journée 

nationale des proches aidants et aidantes ». 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20204695
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20204695
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https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?Affai-
rId=20213630  

 
c) Postulat 21.3232 CE Marianne Maret « Analyse coûts-bénéfices des mesures de 

conciliation prises par les entreprises pour leurs collaboratrices et collaborateurs 
proches aidants ». 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?Affai-
rId=20213232  

Le postulat demande que le Conseil fédéral soit chargé de présenter dans un rapport 
les gains et économies (retour sur investissement) obtenus grâce à des mesures de 
conciliation prises par les entreprises en faveur de leurs collaborateurs et collabora-
trices qui soutiennent et aident des proches de manière régulière.  

Le Conseil fédéral a proposé de rejeter le postulat en renvoyant d’une part à sa prise 
de position sur le postulat 20.4695 CN Marco Romano et à la loi fédérale sur l’amé-
lioration de la conciliation entre activité professionnelle et prise en charge de proches, 
adoptée par le Parlement le 20 décembre 2019, qui offre depuis peu de nouveaux 
instruments importants. Il faudrait toutefois encore du temps pour que les nouvelles 
mesures déploient leurs effets réels. Il est prévu d’examiner les mesures en temps 
voulu dans le cadre d’une évaluation. On pourrait également y examiner l’effet de ces 
mesures sur les entreprises concernées. 

Le postulat a été adopté par le Conseil des États le 17 juin 2021 et le Conseil fédéral 
a présenté le 20 juin 2025 un rapport intitulé « Analyse coûts-bénéfices des mesures 
de conciliation prises par les entreprises pour leurs collaboratrices et collaborateurs 
proches aidants ». 

https://www.parlament.ch/centers/eparl/curia/2021/20213232/Be-
richt%20BR%20F.pdf  

Le rapport n’a pas abouti à un résultat clair, mais a qualifié la majorité des mesures 
prises de judicieuses et a confirmé une constatation importante, à savoir une défini-
tion de la notion de « proches aidants ». Le rapport ne s’est pas prononcé sur des 
questions relevant du domaine de la LAMal et de l’AOS.  

 
d) Interpellation 23.3191 CN Benjamin Roduit « La rémunération des soins de base 

aux proches sans formation spécifique se fait-elle au détriment de la qualité? » 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?Affai-
rId=20233191  

L’auteur de l’interpellation a demandé au Conseil fédéral s’il était d’avis qu’il faudrait 
examiner les pratiques des services d’aide et de soins à domicile qui emploient des 
personnes sans formation spécifique afin de fournir des soins de base à leurs 
proches, voire présenter un rapport à ce sujet. Le cas échéant, il s’agirait : 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20213630
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20213630
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20213232
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20213232
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20233191
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20233191
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• de s’intéresser à la façon dont le bénéfice des services, qui résulte de la différence 

entre le tarif remboursé par les caisses maladies et le tarif effectivement payé aux 
proches, est investi ; 

• d’établir des statistiques sur le nombre de personne ainsi engagées ; 

• de faire l’inventaire des mesures et recommandations aux différents acteurs afin 
de garantir une qualité élevée des soins remboursés ; 

• d’étudier les modalités d’une formation continue adéquate et répétée qui renfor-
cerait la qualité des soins donnés par les personnes concernées. 

Le Conseil fédéral était d’accord avec l’auteur de l’interpellation : ces questions doi-
vent être approfondies. Il a annoncé la publication d’un rapport afin d’analyser la pra-
tique. 

Il a déjà expliqué que l’Office fédéral de la statistique (OFS) recensait chaque année 
dans la statistique de l’aide et des soins à domicile la formation des personnes em-
ployées dans les organisations de soins et d’aide à domicile. En ce qui concerne la 
qualité, il a fait référence à l’art. 58a, al. 7 LAMal, selon lequel il est nécessaire de 
respecter les règles de développement de la qualité afin de pouvoir pratiquer à la 
charge de l’AOS. Enfin, il a rappelé la jurisprudence, selon laquelle les organisations 
de soins et d’aide à domicile peuvent, selon leur appréciation, faire appel à des 
proches sans formation professionnelle en soins pour les soins de base, mais doivent 
cependant veiller à la surveillance ou à l’accompagnement nécessaire par le person-
nel soignant diplômé 
 

e) Interpellation 23.3403 CN Lorenz Hess « Proches aidants. Questions non réso-
lues » 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?Affai-
rId=20233403  

L’auteur a fait les constatations suivantes :  

Les exigences auxquelles sont soumises les prestations fournies par les proches ai-
dants qui sont visées à l’art. 7, al. 2, let. b, et c, de l’ordonnance sur les prestations 
de l’assurance des soins et sont à la charge de l’assurance obligatoire des soins ne 
sont pas suffisamment définies. Les cas où des entreprises exploitent ces failles et 
engagent des proches aidants comme personnel se multiplient.  

Faute de prescriptions, il n’est actuellement pas possible de vérifier si les prestations 
respectent les critères d’efficacité, d’adéquation et d’économicité inscrits à l’art. 32, 
al. 2, LAMal. 

Il a ensuite posé des questions relatives à l’exploitation des failles de la législation, à 
la charge injustifiée de l’AOS et à l’aggravation possible de la situation en raison de 
l’évolution démographique. Il a en outre demandé si le Conseil fédéral jugeait judi-
cieux d’encourager avec les moyens de l’assurance-maladie les soins prodigués par 
des proches exerçant une activité professionnelle, ce qui les incite à réduire leur taux 
 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20233403
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20233403
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d’occupation et prive l’économie d’une main-d’œuvre dont elle a un urgent besoin. 
Enfin, il a demandé si le Conseil fédéral convenait que des prescriptions uniformes 
sont nécessaires pour l’admission des organisations qui facturent des prestations de 
proches aidants à l’assurance obligatoire des soins. 

Dans une réponse générale, le Conseil fédéral a fait référence aux conditions d’ad-
mission des fournisseurs de prestations et à la jurisprudence. En vue d’un risque 
d’abus, poursuit le Conseil fédéral, l’article 8c OPAS prévoit en outre des sondages 
systématiques et une vérification de l’évaluation des soins requis par un médecin-
conseil si ladite évaluation table sur plus de 60 heures de soins par trimestre. De son 
point de vue, les prescriptions en vigueur au niveau fédéral et la jurisprudence cor-
respondante constituent une base suffisante pour assurer la qualité des soins prodi-
gués par des proches employés par des organisations de soins et d’aide à domicile. 
En outre, le droit en vigueur fixe des limites claires à la facturation des prestations 
fournies par des proches. 

Enfin, le Conseil fédéral a évoqué la pénurie de personnel soignant qui s’aggrave 
avec l’évolution démographique et l’importance croissante des proches aidants.  

 
f) Motion 23.4281 CN Thomas Rechsteiner « Réglementer de manière contraignante 

les soins prodigués par des proches » 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?Affai-
rId=20234281  

L’auteur de la motion a demandé que le Conseil fédéral soit chargé de modifier la loi 
fédérale sur l’assurance-maladie (LAMal) de manière que les prestations de soins 
fournies par des proches ne puissent être facturées à l’assurance obligatoire des 
soins (AOS) que dans des cas exceptionnels et selon des prescriptions claires, no-
tamment en ce qui concerne les critères de qualité à respecter. Il a reconnu le rôle 
important des proches aidants, mais a fait remarquer que ces dernières années, les 
soins prodigués par les proches ont connu un essor considérable. Cette évolution se 
traduit par une forte augmentation des coûts des soins à domicile ; en à peine 10 ans, 
les coûts des soins à domicile ont ainsi augmenté d’environ 70% et cette évolution a 
été renforcée par un arrêt du Tribunal fédéral de 2019.  

Le Conseil fédéral a proposé de rejeter la motion, tout en exprimant qu’il était cons-
cient des enjeux et qu’il comprenait les questions qui y sont liées. C’est pourquoi il a 
annoncé la publication d’un rapport à ce sujet. Par la suite, le Conseil fédéral a de 
nouveau fait référence aux réglementations de la LAMal et au rôle des cantons dans 
le cadre de l’admission des fournisseurs de prestations et de leur devoir de surveil-
lance sur ceux-ci Ces dernières années, l’évolution démographique et les dévelop-
pements sociaux ont entraîné une augmentation de la demande de soins ambula-
toires et, par conséquent, des coûts. Les chiffres disponibles ne permettent pas de 
déterminer le nombre de proches aidants engagés par les organisations de soins et 
 

 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20234281
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20234281
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d’aide à domicile, ni leur volume de prestations. Par conséquent, il est difficile de 
déterminer dans quelle mesure les prestations de soins fournies par les proches in-
fluencent l’évolution des coûts dans le domaine des soins à domicile. 

Le Conseil fédéral examinera ces aspects dans le rapport annoncé, qui fournira les 
bases pour décider si des réglementations complémentaires sont nécessaires. Il es-
time qu’il est prématuré de prendre des mesures en l’absence de telles bases de 
décision. 

La motion a été adoptée par le Conseil national le 7 mai 2025 et transmise à la com-
mission compétente. 

 
g) Interpellation 24.4058 CE Peter Hegglin « Le Conseil fédéral est-il vraiment cons-

cient de la gravité de la situation? » 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?Affai-
rId=20244058  

L’auteur de l’interpellation a posé des questions critiques sur l’évolution du volume et 
des coûts des soins prodigués par les proches et a justifié son intervention par le fait 
qu’un arrêt du Tribunal fédéral a fait jurisprudence et a ouvert la porte à des modèles 
commerciaux qui font leurs affaires sur le dos des payeurs de primes et des pouvoirs 
publics ainsi qu’à un accroissement du volume des prestations avec des normes de 
qualité peu claires. La raison en est que la Confédération n’a pas édicté de règles 
claires dans ce domaine. Des entreprises, dont un bon nombre ont été créées à 
l’étranger, poussent comme des champignons ; leurs modèles d’affaires douteux vi-
sent à encaisser la majeure partie des indemnités. En deux ans et demi, le chiffre 
d’affaires de ces organisations est passé d’environ 18 millions à 64 millions de francs, 
soit une augmentation de 350%. Et l’on continue à faire allègrement de la publicité à 
grande échelle pour ces pratiques par différents canaux. On court à la catastrophe. 

Le Conseil fédéral a répondu à l’interpellation en rappelant les bases légales et en 
précisant qu’à l’heure actuelle, les statistiques ne recensent pas les proches aidants 
salariés, ce qui ne permet pas d’estimer les retombées financières avec fiabilité. Le 
rapport annoncé prévoit une enquête auprès des fournisseurs de prestations afin 
d’évaluer quantitativement le volume financier actuel. Le rapport traitera également 
de la question de l’obligation de réduire le dommage et de prêter assistance. Les 
intérêts économiques des organisations qui les emploient seront également abordés. 
Le Conseil fédéral considère qu’il est prématuré de prendre des mesures avant que 
le rapport ne dresse un état des lieux, d’autant que les acteurs compétents en matière 
de soins disposent déjà d’instruments leur permettant d’agir sur l’évolution de la si-
tuation. Les cantons peuvent gérer l’admission des organisations concernées et par 
là le nombre de celles-ci, de même qu’ils peuvent user de leur influence en matière 
de rémunération au moyen du financement résiduel. Quant aux assureurs, ils peu-
vent identifier les fournisseurs de prestations peu fiables grâce aux procédures de 
contrôle. 
 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20244058
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20244058
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Conclusion intermédiaire : 

Les interventions parlementaires au Parlement fédéral soulignent toutes la nécessité 
d’un bon fonctionnement de la prise en charge de proches, mais expriment, sans excep-
tion, une grande inquiétude quant à l’augmentation des volumes et des coûts. Elles com-
mentent la gestion actuelle du sujet de manière critique, voire très pointue, et déplorent 
l’absence de règles claires. 

Cela traduit la volonté claire du Parlement de ne pas accepter le statu quo et d’agir de 
manière globale. On peut donc partir du principe qu’il existe une pression politique con-
sidérable. Cela se traduit également par l’adoption des interventions contre les proposi-
tions respectives du Conseil fédéral.  

Le Conseil fédéral a adopté une attitude défensive en répondant à ces interventions.  

Tout d’abord, il nie la possibilité de procéder à une évaluation coûts-bénéfices (postu-
lat 20.4695 CN Marco Romano). Cette affirmation est inexacte. Il est possible de procé-
der à une évaluation coûts-bénéfices en matière d’économie de la santé dans ce do-
maine, pour autant que la mécanique nécessaire soit définie et que les données perti-
nentes soient disponibles sous une forme exploitable. On peut se référer à ce sujet à 
l’étude « Reformansätze in der Grundversicherung (OKP): Nutzen-Kosten-Erwägun-
gen » sur mandat de l’Entente Système de santé libéral du 25 avril 2024, rédigée par le 
professeur Dr. Stefan Felder et la professeure Dr. iur. Andrea Eisner.  

Plus le temps passe, plus le Conseil fédéral se montre concret quant au rapport qu’il a 
annoncé. Il parle d’une « base de décision fondée » sur laquelle s’appuyer pour décider 
dans quelle mesure des réglementations plus poussées sont nécessaires. Dans le cadre 
du rapport annoncé, poursuit le Conseil fédéral, une enquête auprès des fournisseurs 
de prestations doit tenter de quantifier le volume financier actuel. Le rapport traitera éga-
lement de la question de l’obligation de réduire le dommage et de prêter assistance. 

Le Conseil fédéral annonce ainsi clairement ce que l’on peut attendre de son rapport et 
suscite ainsi des attentes élevées qu’il s’agit de satisfaire.  

En outre, le Conseil fédéral met les cantons et les assureurs face à leurs responsabilités. 
Il renvoie aux possibilités qu’ont les cantons de gérer l’admission des organisations con-
cernées et par là le nombre de celles-ci, de même que d’user de leur influence en matière 
de rémunération au moyen du financement résiduel. Les assureurs peuvent identifier les 
fournisseurs de prestations peu fiables grâce aux procédures de contrôle. 
 
9. Rapport de la Conférence sur la santé du canton de Zurich (GeKoZH) du 

16 juin 2025  

Du point de vue de la Conférence sur la santé du canton de Zurich (GeKoZH), la recon-
naissance et l’indemnisation des proches aidants sont importantes, car elles contribuent 
largement aux soins de santé en Suisse. En revanche, il faut éviter de prélever des bé-
néfices importants. La GeKoZH fournit des données provenant de 15 villes et communes 
zurichoises. L’analyse démontre une forte croissance des prestations de soins de base 
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des organisations d’aide et de soins à domicile qui se sont spécialisées dans les soins 
prodigués par les proches et qui, par ailleurs, ne fournissent pas ou peu de prestations 
d’aide et de soins à domicile propres. Il est particulièrement frappant de constater que 
ces organisations facturent un nombre d’heures par client supérieur à la moyenne. Les 
recherches montreraient que d’autres cantons s’opposent déjà à ce modèle commercial 
par des réglementations spécifiques sur le financement et l’assurance qualité. 

Concrètement, l’analyse des années 2020 à 2023 de 15 villes et communes, qui cou-
vrent près de 50% de la population résidente du canton de Zurich, montre ce qui suit : 

• Multiplication par cinq (+530%) des prestations de soins de base fournies par des 
entreprises spécialisées dans l’aide et les soins à domicile pour les proches entre 
2020 et 2023.  

• Croissance significative de la part de marché des entreprises spécialisées dans l’aide 
et les soins à domicile pour les proches : triplement de leur part dans les soins de 
base facturés par les entreprises d’aide et de soins à domicile sans mandat de pres-
tations communal entre 2020 et 2023 (passage de 6% en 2020 à 18% en 2023).  

• Les entreprises d’aide et de soins à domicile spécialisées dans les soins aux proches 
factureraient en moyenne une charge de soins de base beaucoup plus élevée par 
client que les autres organisations d’aide et de soins à domicile (avec ou sans mandat 
de prestations). À Bülach, de telles entreprises auraient facturé en 2023 en moyenne 
dix fois plus d’heures par client que les organisations d’aide et de soins à domicile 
avec mandat de prestations (onze fois plus à Winterthour et cinq fois plus à Zurich).  

• Ces évolutions sont visibles dans toutes les villes et communes étudiées.  

• L’analyse sous-estime l’ampleur et la croissance des soins aux proches dans le cadre 
de l’AOS, car elle se concentre sur les entreprises qui se sont spécialisées dans les 
soins aux proches. Il faut partir du principe que d’autres entreprises d’aide et de soins 
à domicile engagent des proches aidants, mais fournissent également leurs propres 
prestations d’aide et de soins à domicile. Aucune donnée n’est disponible à ce sujet. 
En raison de cette évolution, la GeKoZH estime qu’il est urgent d’agir. 

Le rapport conclut que les entreprises qui prodiguent des soins aux proches prélèvent 
entre 44 et 50 francs de l’heure. Dans le canton de Zurich, les communes devraient en 
outre prendre en charge les coûts résiduels jusqu’au maximum du déficit normatif fixé 
chaque année. Pour 2025, la direction de la santé aurait fixé le déficit normatif pour les 
prestations OPAS C des organisations d’aide et de soins à domicile sans mandat de 
prestations à 30.30 francs par heure avant déduction de la participation des patients de 
7.65 francs par jour au maximum. Par conséquent, les organisations d’aide et de soins 
à domicile sans mandat de prestations pourraient facturer au maximum 82.91 francs 
pour une heure de soins de base en 2025. Selon l’organisation, l’indemnisation des 
proches aidants se situerait entre 32 et 38 francs par heure. La différence entre le salaire 
horaire (32 à 38 francs) et les coûts normaux (82.91 francs) est versée à l’organisation 
d’aide et de soins à domicile. 
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Le rapport pointe les problèmes principaux suivants : 

• mauvaises incitations pour un prélèvement élevé des bénéfices au détriment des 
communes qui assurent le financement résiduel  

• mauvaises incitations à l’augmentation des volumes en raison de la modification du 
droit de prescription à partir du 1er juillet 2024 

• absence d’assurance qualité 

• croissance des volumes et augmentation des coûts 

Le rapport demande entre autres :  

• une réglementation des soins aux proches au niveau fédéral avec une définition 
claire, des objectifs de qualité et des normes de financement 

• des contributions financières résiduelles séparées et plus faibles pour les soins aux 
proches et des contrôles de qualité obligatoires au niveau cantonal 

• des stratégies communes contre les mauvaises incitations et la promotion de mo-
dèles d’utilité publique au niveau communal 

• plus de transparence de la part des organisations d’aide et de soins à domicile et des 
assureurs maladie, ainsi que des contrôles de qualité ciblés auprès des organisations 
d’aide et de soins à domicile 

https://geko-zh.ch/publikationen/eigene-publikationen?task=dow-
nload.send&id=435:gekozh-bericht-pflegende-angehoerige-als-spitex-mitar-
beitende&catid=73  
 
10. Généralités sur la gestion dans la pratique 

À la suite de l’arrêt 9C_187/2019 du 18 avril 2019, la prise en charge de proches est 
devenue un modèle de soins complémentaire dans le domaine de l’AOS, qui est désor-
mais proposé par une partie des organisations d’aide et de soins à domicile. Certaines 
organisations d’aide et de soins à domicile ont intégré cette prestation dans leur structure 
de soins, tandis que d’autres y ont délibérément renoncé. 
Par ailleurs, il existe des prestataires spécialisés qui se concentrent exclusivement sur 
les soins aux proches.  

Indépendamment de la forme d’organisation, tous les fournisseurs de prestations impli-
qués disposent d’une autorisation cantonale d’exploitation ainsi que d’un numéro RCC.  

Toutefois, les prestations dans le domaine de la prise en charge de proches ne sont 
généralement pas présentées séparément. Il n’y a pas de transparence systématique 
des coûts ; le volume, les dépenses et la qualité sont intégrés dans la structure globale 
et sont donc difficilement compréhensibles. 

En ce qui concerne l’indemnisation de la prise en charge de proches, il manque à ce jour 
des réglementations fédérales et cantonales. À ce jour, la situation n’est donc pas claire, 
tant sur le plan juridique que financier.  

https://geko-zh.ch/publikationen/eigene-publikationen?task=download.send&id=435:gekozh-bericht-pflegende-angehoerige-als-spitex-mitarbeitende&catid=73
https://geko-zh.ch/publikationen/eigene-publikationen?task=download.send&id=435:gekozh-bericht-pflegende-angehoerige-als-spitex-mitarbeitende&catid=73
https://geko-zh.ch/publikationen/eigene-publikationen?task=download.send&id=435:gekozh-bericht-pflegende-angehoerige-als-spitex-mitarbeitende&catid=73
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En outre, les cantons n’ont pas fait usage de manière structurée de la possibilité d’exer-
cer une influence par le biais de directives sur le nombre de personnes ayant droit à une 
indemnité ou par le biais d’un financement spécial des coûts résiduels pour le domaine 
des proches aidants.  

Depuis l’arrêt du Tribunal fédéral en 2019, les assureurs et les fournisseurs de presta-
tions concernés ne sont pas non plus parvenus à se mettre d’accord sur des règles d’ap-
plication claires. En particulier, le mandat du Tribunal fédéral concernant l’application de 
l’article 32 LAMal n’a pas été mis en œuvre.  

Il n’y a guère d’indices non plus que les contrôles de surindemnisation aient été effectués 
correctement entre les autres prestations d’assurance sociale et l’indemnisation des 
proches aidants via l’AOS. Ce contrôle ferait également partie d’un contrôle EAE correct 
et complet. Comme exposé plus haut au chiffre 5, les assureurs-maladie effectuent uni-
quement des contrôles de ce type ex post, de manière partielle et dans des processus 
opaques, ce qui entraîne des remboursements vis-à-vis des fournisseurs de prestations 
qui doivent à leur tour les récupérer auprès de leurs clients. Ce procédé intenable en-
traîne une bureaucratie sensiblement plus importante et doit être remplacé par une pro-
cédure transparente aux critères clairs, qui doit être appliquée de manière centralisée au 
nom de tous les assureurs concernés dans le cadre du premier décompte des presta-
tions, afin d’éviter les redondances et la bureaucratie. 

Il résulte de ces importants problèmes en suspens une insécurité juridique, une immense 
bureaucratie ainsi que des incertitudes quant à la qualité des prestations fournies et à 
l’effet sur les coûts de santé. 
 
11. Application de l’art. 32 LAMal en particulier 

Dans l’arrêt 9C_187/2019 du 18 avril 2019, le Tribunal fédéral a constaté que, compte 
tenu du risque d’abus existant dans des situations atypiques, notamment lorsque l’acti-
vité d’employé d’aide et de soins à domicile consiste uniquement à soigner des membres 
de la famille, les critères d’efficacité, d’adéquation et d’économicité des prestations selon 
l’art. 32, al. 1, LAMal devaient être vérifiés. 

Depuis lors, les acteurs concernés (fournisseurs de prestations et assureurs) ne sont 
pas parvenus à se mettre d’accord sur l’opérationnalisation de l’art. 32 LAMal dans le 
domaine des proches aidants. Il convient d’adopter une approche EAE large, dépassant 
les limites de la LAMal et tenant compte des prestations d’autres organismes de sécurité 
sociale et des communes, afin d’éviter les surindemnisations.  

Il existe donc actuellement une bureaucratie et une insécurité juridique considérables. 
La qualité effective des prestations fournies relevant de l’art. 32 LAMal et l’effet sur les 
coûts de santé ne sont pas clairs.  

Jusqu’à présent, la Confédération n’a pas non plus entrepris d’activités visant à concré-
tiser l’application des dispositions EAE dans ce domaine.  

Il s’agit donc d’un problème considérable et très important qui dure depuis des années. 
Cette situation est intenable. 
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12. Obligation de réduire le dommage et devoir d’assistance familiale en particu-

lier 

Les assureurs tentent de créer des standardisations et des précisions dans l’application 
de l’art. 32 LAMal en faisant appel à des notions juridiques issues d’autres domaines. Ils 
invoquent principalement l’obligation de réduire le dommage, et plus récemment, de ma-
nière isolée, le devoir d’assistance familiale. Ils le font toutefois de manière unilatérale, 
c’est-à-dire qu’ils ne dialoguent pas avec les fournisseurs de prestations.  

L’obligation de réduire le dommage est alors appliquée de manière très différente et 
peu fondée d’un assureur à l’autre. 

L’obligation de réduire le dommage est un principe général de droit. Elle exige de la 
personne assurée un certain comportement. Le droit suisse des assurances sociales 
enjoint à l’assuré d’entreprendre tout ce qui peut être raisonnablement exigé de lui pour 
réduire la durée et l’étendue de l’incapacité de travail. Dans l’assurance-invalidité (AI), 
cette obligation de réduire le dommage se concrétise notamment par la possibilité, pour 
les offices AI, d’assortir une prestation de conditions particulières.  

Cette possibilité existe tant dans le domaine des rentes que dans celui de la réadapta-
tion. Si, par exemple, un office AI estime qu’un certain traitement médical est susceptible 
d’augmenter la capacité de gain d’une bénéficiaire d’une rente AI, il peut en faire une 
condition supplémentaire au versement de la rente. Si l’assurée n’obtempère pas, il peut 
réduire sa rente comme il l’aurait fait si la mesure avait produit l’effet attendu. De même, 
lorsque des indices laissent penser qu’un bénéficiaire ne suit pas avec suffisamment de 
sérieux une mesure de réadaptation professionnelle et qu’il manque par exemple sou-
vent à l’appel sans raison valable, l’office AI peut exiger expressément qu’il change d’at-
titude, en formulant une condition, puis interrompre la mesure si l’assuré ne s’exécute 
pas. Signalons par ailleurs que les conditions d’ordre médical ne sont pas réservées au 
seul domaine des rentes ; elles peuvent être ordonnées dans celui de la réadaptation 
également. 

https://sozialesicherheit.ch/fr/obligation-de-reduire-le-dommage%e2%80%89-la-pra-
tique-des-offices-ai/  

Selon la jurisprudence, l’aide apportée par les membres de la famille doit aller au-delà 
de l’assistance habituelle pour être considérée comme faisant partie de l’obligation de 
réduire le dommage. Il est tenu compte de la manière dont une communauté familiale 
raisonnable s’organiserait si aucune prestation d’assurance n’était attendue. Il ne doit 
cependant pas en résulter une charge disproportionnée pour les proches.  

En ce qui concerne le degré de parenté, le Tribunal fédéral a décidé que l’obligation 
d’assistance pouvait être soumise à des exigences plus élevées pour les parents en ligne 
directe au premier degré (parents et enfants) que pour les parents au deuxième degré 
(par ex. grands-parents et petits-enfants). Cette différenciation est basée sur la proximité 
du lien familial et les attentes de soutien qui en découlent.  

 

 

https://sozialesicherheit.ch/fr/obligation-de-reduire-le-dommage%e2%80%89-la-pratique-des-offices-ai/
https://sozialesicherheit.ch/fr/obligation-de-reduire-le-dommage%e2%80%89-la-pratique-des-offices-ai/
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En matière de soins aux proches, l’obligation de réduire le dommage dépend donc à la 
fois du degré de parenté et de l’acceptabilité de l’assistance. Le soutien apporté par des 
membres de la famille ne doit être pris en compte dans le cadre de l’obligation de réduire 
le dommage que s’il va au-delà de l’aide habituelle et ne représente pas une charge 
disproportionnée pour les proches. 

La Société suisse des médecins-conseils et médecins d’assurance (SSMC) qualifie de 
manière très critique l’obligation de réduire le dommage et parle d’un « thème à la 
mode ». À une période où les finances sont précaires et où les coûts des assurances 
sociales ne cessent d’augmenter, et en se fondant sur cette obligation qui responsabilise 
le patient, les instances politiques et la société espèrent d’importantes économies. Reste 
à savoir si cette obligation de réduire le dommage, telle qu’on la définit aujourd’hui, peut 
satisfaire à cet objectif. 

En ce qui concerne l’applicabilité, la SSMC est d’avis que juridiquement, on ne peut ni 
imposer ni contraindre à l’obligation de réduire le dommage. Il s’agit d’un pur devoir. 
L’assureur est tenu d’avertir l’assuré de la sanction (réduction de prestation) dans la 
procédure dite de mise en demeure et de délai de réflexion avant de lui imposer les 
conséquences juridiques.  

https://www.medecins-conseils.ch/manual/chapter13.html  
 
Le devoir d’assistance familiale est une notion socio-éthique et politique, et non une 
notion juridiquement définie.  

La notion de devoir d’assistance est ancrée en premier lieu dans le droit du travail et 
désigne l’obligation de l’employeur de préserver les intérêts dignes de protection de ses 
collaborateurs. 

Dans le contexte des soins aux proches, il n’existe cependant pas de réglementation 
légale explicite ni de pratique concernant le devoir d’assistance. Il est vrai qu’une cer-
taine responsabilité pourrait découler du devoir général d’assistance de l’employeur vis-
à-vis des collaborateurs qui assument des obligations familiales de soins, ceci surtout 
en ce qui concerne le nombre d’heures facturables par jour, le nombre de jours factu-
rables par semaine et la prise de vacances. Cependant, il n’existe pas à ce jour d’an-
crage légal spécifique, ni de pratique stable à ce sujet. 
 
Conclusion intermédiaire  

Le contrôle EAE imposé explicitement par le Tribunal fédéral dans l’arrêt 9C_187/2019 
du 18 avril 2019, conformément à l’art. 32 LAMal, lors de l’indemnisation des prestations 
fournies par les proches aidants n’a lieu, en l’état actuel des choses, que de manière 
rudimentaire et sans critères clairs ou justiciables. On peut supposer qu’il en résulte des 
erreurs considérables dans l’évaluation et l’indemnisation de prestations par les assu-
reurs, ce qui pourrait très probablement entraîner de nombreux versements non justifiés.  

 

 

https://www.medecins-conseils.ch/manual/chapter13.html
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Il n’existe à ce jour aucune réglementation claire ni aucune jurisprudence concernant 
l’application de l’art. 32 LAMal à la prise en charge de proches et, en particulier, à l’obli-
gation de réduire le dommage et au devoir d’assistance familiale.  

Quant à la concrétisation, il existe une grande insécurité juridique et un besoin urgent 
d’agir.  
 
13. Conclusion 

(1) L’importance et la signification des soins et de l’accompagnement par les proches 
sont unanimement reconnues : d’une part, à la lumière de l’évolution démogra-
phique de la population suisse et de la pénurie existante de personnel soignant et, 
d’autre part, en raison de l’importance de permettre aux personnes nécessitant des 
soins et une assistance de rester le plus longtemps possible dans leur environne-
ment habituel.  

(2) S’il n’est pas encore possible de prouver par des enquêtes complètes et structurées 
qu’il y a eu des augmentations considérables des volumes et des coûts depuis l’ar-
rêt 9C_187/2019 du Tribunal fédéral du 18 avril 2019, il existe néanmoins de nom-
breux indices en ce sens. On peut citer à titre d’exemple le rapport de la Conférence 
sur la santé du canton de Zurich (GeKoZH) du 16 juin 2025, mentionné dans cette 
expertise, les enquêtes de Verband Basellandschaftlicher Gemeinden (triplement 
du financement des coûts résiduels des soins aux proches en l’espace de quatre 
ans) et les conséquences financières de l’arrêt du Tribunal fédéral 9C_385/2023 
du 8 mai 2024 (9,3 heures par jour décomptées sept jours par semaine).  

(3) En outre, on ignore en grande partie dans quelle mesure il y a eu des surindemni-
sations (doubles prestations) entre l’AOS et d’autres organismes d’assurance so-
ciale ainsi que les communes qui, en de nombreux endroits, soutiennent les 
proches aidants. Pour les améliorations nécessaires, voir les chiffres 5 et 10 ci-
dessus. 

(4) Il est impératif de procéder à des enquêtes structurées sur l’évolution du nombre 
de cas et des coûts qui en découlent. Parallèlement, les coûts de l’aide et des soins 
à domicile classiques et ceux des soins prodigués par les proches doivent être re-
levés séparément afin que l’évolution des coûts de l’aide et des soins à domicile 
classiques puisse être présentée correctement.   

(5) Dans le domaine de l’AOS, rien ou presque n’a été fait au cours des six dernières 
années, depuis la publication de l’arrêt du Tribunal fédéral en 2019, qui a fait date, 
pour clarifier la situation de manière structurée et créer des bases juridiques 
stables.  

(6) En revanche, on peut s’appuyer sur les connaissances acquises en matière de 
prise en charge de proches dans d’autres domaines du droit des assurances so-
ciales, et notamment sur le programme de promotion « Offres visant à décharger 
les proches aidants 2017-2020 ». On peut notamment en tirer une définition valable 
de la notion de « proches aidants » et la transposer dans le domaine de l’AOS.  
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Cette définition est la suivante selon le rapport de synthèse du programme de pro-
motion : 

« Par proches aidants, on entend des personnes de tout âge (y c. les enfants et 
adolescents) qui soignent et assistent un membre dépendant de leur entourage 
proche.6 Les personnes dépendantes peuvent être des parents en ligne directe 
(ascendants et descendants), une épouse ou un époux, un partenaire enregistré, 
une concubine ou un concubin ; mais aussi des personnes vivant dans un système 
relationnel marqué par l’existence d’engagements et d’obligations, comme les pa-
rents sociaux d’enfants placés, et des personnes de l’entourage direct, comme des 
amis ou des colocataires. » 

(7) Dans ces autres domaines du droit des assurances sociales, des réformes impor-
tantes ont déjà été mises en place pour améliorer le rôle des proches aidants. On 
peut se référer à cet égard à la loi fédérale sur l’amélioration de la conciliation entre 
activité professionnelle et prise en charge de proches, entrée en vigueur le 1er jan-
vier 2021.  

(8) La jurisprudence de l’instance suprême en matière de prise en charge de proches 
dans le domaine de l’AOS est, à ce jour, insuffisante, avec trois jugements signifi-
catifs. Il n’en ressort pour l’essentiel que trois déclarations pertinentes, à savoir 
l’affirmation de l’obligation de prestation pour les soins prodigués par les proches 
dans le domaine de l’AOS, l’obligation d’appliquer les critères EAE de l’art. 32 LA-
Mal et le contrôle de la qualification, de la qualité et de l’instruction / surveillance 
comme conditions de prise en charge.  

(9) Jusqu’à présent, le législateur au niveau fédéral n’est pas intervenu dans le do-
maine de l’AOS. En réponse à plusieurs interventions parlementaires, le Conseil 
fédéral a tout de même laissé entrevoir une expertise pour le troisième/quatrième 
trimestre 2025. Ce faisant, le Conseil fédéral s’est fixé à juste titre des objectifs 
substantiels qui doivent absolument être respectés afin d’obtenir les informations 
factuelles nécessaires pour continuer à traiter le sujet. Parallèlement, le Conseil 
fédéral demande aux cantons d’assumer leur responsabilité en ce qui concerne le 
nombre de fournisseurs de prestations autorisés à facturer et d’exercer une in-
fluence sur la rémunération par le biais du financement résiduel. 

(10) Dans certains cantons, on travaille intensivement sur le sujet. Il convient de souli-
gner le rapport extrêmement instructif de la Conférence sur la santé du canton de 
Zurich (GeKoZH) du 16 juin 2025, qui contient des bases chiffrées, des conclusions 
et des exigences. Il convient ici de noter, à des fins de clarifications, que les verse-
ments aux organisations d’aide et de soins à domicile compris entre 44 et 50 francs 
de l’heure sont des montants bruts, dont on doit déduire les frais d’entreprise (Care 
Management, administration/gestion, assurances, cotisations sociales, etc.) avant 
qu’il ne soit possible de quantifier un bénéfice réel. 
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(11) Six ans après l’arrêt de principe du Tribunal fédéral, les acteurs (assureurs et four-

nisseurs de prestations) n’ont toujours pas entrepris de manière structurée l’opéra-
tionnalisation de l’art. 32 LAMal dans ce domaine, y compris en ce qui concerne les 
notions de plus en plus fréquentes d’« obligation de réduire le dommage » et de 
« devoir d’assistance familiale ». Il en résulte une insécurité juridique et une im-
mense bureaucratie. Ce faisant, on ne saisit pas l’occasion qui se présente de pro-
fiter des enseignements tirés du programme de promotion « Offres visant à déchar-
ger les proches aidants 2017-2020 ». 

(12) Dans ce contexte, les politiques formulent des exigences claires. La pression à cet 
égard ne cesse de croître.   

 
14. Solutions possibles / mesures à prendre  

(1) Achever rapidement le rapport annoncé du Conseil fédéral sur la prise en charge de 
proches, dans la mesure définie par le Conseil fédéral, avec des mesures concrètes, 
y compris la planification de la mise en œuvre et un calendrier.  

(2) Élaborer une étude sur l’évolution des volumes et des coûts de la prise en charge 
de proches à charge de l’AOS pour servir de base de décision. 

(3) Créer une définition claire des proches aidants dans le domaine de l’AOS. On peut 
se référer à cet effet à la définition figurant dans le rapport de synthèse du pro-
gramme de promotion « Offres visant à décharger les proches aidants 2017-2020 », 
mais elle doit être adaptée et précisée ou, le cas échéant, limitée à des fins d’appli-
cations dans l’AOS. 

(4) Il convient d’examiner la nécessité d’une réglementation pour créer des conditions 
cadres claires au niveau de la loi et de l’ordonnance. Il s’agit de définir qui peut fournir 
des soins aux proches et à quelles conditions, à la charge de l’AOS (degré de pa-
renté, âge, qualification, exigences de qualité, définition et maximum de prestations 
facturables, etc.). En outre, une réponse du législateur à l’obligation de prestation 
pour le travail d’assistance psychique, admise dans l’arrêt du Tribunal fédéral 
9C_385/2023 du 8 mai 2024, est nécessaire. 

(5) Il faut créer une catégorie spécifique « soins de base dispensés par les proches » 
avec une saisie statistique distincte par l’Office fédéral de la statistique, ceci séparé-
ment des coûts des soins à domicile « classiques ». 

(6) Adapter la loi sur le travail en ce qui concerne des directives claires sur les temps de 
travail et de repos ainsi que sur les conditions d’embauche dans le cadre des soins 
aux proches. 

(7) Une opérationnalisation transparente des critères EAE selon l’art. 32 LAMal, en 
étroite collaboration entre les fournisseurs de prestations et les assureurs, est indis-
pensable et doit être mise en œuvre dans les meilleurs délais. Dans ce contexte, il 
convient également d’opérationnaliser les notions d’« obligation de réduire le dom-
mage » et de « devoir d’assistance familiale ». Pour ce faire, il convient d’utiliser les 
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connaissances acquises dans d’autres domaines de la sécurité sociale. 

(8) Mettre en place des mécanismes de contrôle structurés dans les cantons en ce qui 
concerne la qualité des soins prodigués aux proches ainsi que l’instruction et la sur-
veillance par les fournisseurs de prestations qui les emploient (avec ou sans mandat 
de prestations publiques) doivent être garantis. 

(9) Les cantons doivent vérifier le financement des coûts résiduels pour la prise en 
charge de proches et, s’il y a lieu, l’adapter s’il s’avère que les organisations concer-
nées réalisent des marges trop élevées sur l’emploi de proches soignants. Il convient 
ici de s’appuyer sur une comptabilité analytique conforme à l’AOS des fournisseurs 
de prestations, dans le respect du Manuel Finances de l’ASD Suisse et de l’Asso-
ciation Spitex privée Suisse (ASPS). Une gestion de l’admission des fournisseurs de 
prestations, telle que mentionnée par le Conseil fédéral dans sa réponses à des 
interventions parlementaires, doit être écartée. Des accès au système via la gestion 
du nombre de fournisseurs de prestations entraînent une concurrence déloyale et 
ne sont pas efficaces. L’influence exercée sur les volumes et les coûts via la qualité 
et l’utilisation correcte des critères EAE est, elle, adaptée. 

(10) Des mécanismes transparents, efficients et efficaces doivent être mis en place con-
formément à l’art. 122 de l’ordonnance sur l’assurance-maladie (OAMal) en relation 
avec les art. 63 et suivants de la loi fédérale sur la partie générale du droit des as-
surances sociales (LPGA) afin de détecter et d’empêcher les surindemnisations pro-
venant des différents domaines de l’assurance sociale (voir chiffres 5. et 10. ci-des-
sus). 

 
 
Bâle, 30 juillet 2025 
 
Andreas Faller, avocat et conseil dans le domaine de la santé 
 
 
 
 
 


